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Une école coranique
clandestine fennée
38 enfants, censés être scolarisés à domicile, y passaient
la journée. Les « enseignantes» voilées n'avaient aucune
compétence pour donner cours

Alertée par un voisin, la
bourgmestre de Mo-
lenbeek, Françoise
Schepmans, a prévenu

la police de la possible exis-
tence d'une école coranique
clandestine dans une maison
unifamiliale à Molenbeek. Lors
du contrôle, les enquêteurs ont
découvert 38 enfants, de 3 à 8
ans, qui étaient considérés
comme scolarisés à domicile.
Lacommune de Molenbeek a déci-
dé de passer à la vitesse supérieure
dans sa lutte contre le radicalisme
religieux. Depuis plusieurs se-
maines, une série d'opérations ont
été menées afin de cibler des AS-
BL, comme l'avait annoncé la
bourgmestre dans son plan de
lutte contre le radicalisme dans sa
commune. Et les premiers résul-
tats concluants viennent de tom-
ber.
Françoise Schepmans (MR)a fait
fermer, mardi, une école cora-
nique sur son territoire. Si elle ne

dispose pas des compétences pour

fermer un lieu en invoquant le ra-
dicalisme, les infractions urbanis-
tiques ont été suffisantes pour si-
gner un arrêté de fermeture.
Mardi, un contrôle a été effectué à
l'ASBL« Les p'tits Malins », située
Potaerdenberg, 354, à Molenbeek-

Saint-Jean. Sur place, les enquê-
teurs ont constaté qu'une habita-
tion quatre façades a été transfor-
mée, sans travaux, en une école
coranique maternelle et primaire
jusqu'à la troisième année. L1\SBL
avait son siège social à cette

adresse depuis 2012. « Cette école
est dairement à vocation coranique.
Les enfants y sont placés toute la
joumée. 11est question de rituel, les
insaiptions sont en arabes et vous
sentez que c'est un h"eu sectaire»,
commente Françoise Schepmans.
L'endroit se compose d'une cui-
sine, d'un bureau et de deux
classes au rez-de-chaussée. Le pre-
mier étage comptait trois pièces

dont deux pour des classes. Deux
pièces dans les combles étaient
pour les enfants les plus petits.
L'atelier arrière avait été transfor-
mé en réfectoire et cour de récréa-
tion.
100 EUROS PAR MOIS
Au total, ce sont 38 enfants de 3 à
8 ans qui étaient placés dans cette
« école» alors qu'ils étaient consi-
dérés comme scolarisés à domi-
cile. Dans cette école, on parle de
rituels ainsi que d'ablution deux
fois par jour. Les bénévoles qui
donnent cours étaient couvertes
de la tête au pied. « Les bénévoles
n'ont aucun diplôme reconnu pour
enseigner», précise la bourg-
mestre. Lesparents paient 100 eu-
ros par mois pour y placer leurs
enfants.
Si la commune de Molenbeek a pu
faire fermer cette école, c'est parce
qu'elle a constaté de graves infrac-
tions urbanistiques. Le lieu ne dis-
posait d'aucun permis d'urba-

Et ce n'est as fini!

nisme, d'aucun signalement, ni
d'aucune déclaration. De plus, au-
cun extincteur ou détecteur de fu-
mée n'était présent. Les lieux ont
été placés sous scellés.
Ce contrôle a été fait dans le cadre
de l'opération BELFlqui est menée
depuis octobre 2014 par la police
judiciaire fédérale.
Le projet BELFla pour objectif de
rechercher les fraudes sociales de
la part des personnes liées au dé-
part de ressortissants belges vers la
Syrie, mais aussi d'effectuer des
contrôles dans les diverses associa-
tions qui favorisent les départs
vers la Syrie.
C'est la deuxième école coranique
que Françoise Schepmans fait fer-
mer depuis qu'elle est devenue
bourgmestre en 2012. L'autre cas
remonte à 2013. Il s'agissait d'une
école de devoirs située rue du Ni-
veau dans une maison unifami-
liale que plus de 200 enfants fré-
quentaient le samedi. 0

ISABELLE ANNEET

Trois lieux de rencontre également fermés
Outre l'école coranique, la
bourgmestre de Molenbeek a
signé l'arrêté de fermeture de
trois autres endroits considérés
comme des lieux de rencontre
« dont un où nous avons décelé
des indices de radicah"sme »,
précise Françoise Schepmans.
De plus, dix autres lieux en
lien avec des trafics de drogue
ont également été fermés par

arrêté de la bourgmestre depuis
le mois de février.
Parmi les lieux de rencontre
fermés, il yale cas des numé-
ros42 et 44 de la rue Bouvier,
dans le quartier Maritime de
Molenbeek. Le rapport d'en-
quête indique qu'il ne s'agit
pas d'une salle culturelle
comme indiqué dans les permis
d'urbanisme mais d'une école
de devoirs où des cours sont
donnés à des enfants le week-

end, et d'un lieu de réunion.
Des aménagements réalisés
sans aucune autorisation.
« Quand il est question d'enfànts
qui fi'équen tent un lieu, je ne
joue pas avec la sécurité», pré-
cise la bourgmestre de Molen-
beek.
Outre les manquements au
permis d'urbanisme, il
manque le rapport des pom-
piers. Et la sécurité laisse ma-
nifestement à désirer. Des fils

nus sont apparents, le tableau
électrique n'est pas aux
normes. Sans compter qu'il
n'y a aucun système d'aéra-
tion correct.
L'endroit ne peut pas non plus
être considéré comme une
mosquée: on n'y organise pas
cinq prières par jour et il n'est
pas reconnu par l'Exécutif des
musulmans. 0

I.A.
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La Sûreté de l'État le confirme

L'Arabie saoudite
finance des écoles
coraniques belges

La Belgique francophone hé-
berge quatre écoles de confes-
sion islamique, reconnues par
la Communauté française.
Trois établissements du pri-
maire, Al-Ghazali (Etterbeek),
la Plume (Bruxelles)et LaVertu
(Schaerbeek) qui dispose égale-
ment de la seule section secon-
daire islamique belge.
En revanche, plusieurs écoles
coraniques fonctionnent en de-
hors des radars et de la recon-
naissance officielle. Des mil-
liers d'enfants s'y rendraient
chaque jour mais leur nombre

est impossible à chiffrer. Car
très peu d'éléments filtrent sur
l'enseignement qui y est dis-
pensé, l'identité des personnes

qui y dispensent des cours. Ce
phénomène ne se limite pas à
Bruxelles, mais concerne
« toute la Belgique», comme le
souligne Étienne Annaert, dé-
légué permanent au Sypol et
membre de la Sûreté de l'État.
« Elles n'ont pas pignon sur rue.
Ces écoles coraniques sont sou-
vent financées par des groupe-
ments étrangers, en paIticuh"er
dkabie saoudite. Nous les iden-
tifions via certaines infOnna-
tions qui nous parviennent
Nous observons alors les lieux.
Mais ce n'est pas aisé de détenni-
ner si ce qu'il sy passe est légal
ou si les discours qui sy tiennent
sont radicaux ou incitent au ter-
rorisme. A priori, on ne peut pas

PLUSIEURS ENQUÊTES
Selon certaines sources bien in-
formées, plusieurs enquêtes
sont en cours qui concernent
des écoles coraniques.

empêcher quelqu'un de dispen- tis. La provenance du finance-
ser des cours s'il le souhaite. » ment n'est pas toujours évi-

dente. Cette «subsidiation}} se
fait sous différentes fOnnes : sou-
tien financier, soutien logis-
tique, soutien éducatif»
D'autres établissements
existent de manière plus enca-

«La Sûreté de l'État a connais- drée, bien qu'en dehors des cir-
sance d'((éco1es» subsidiées par cuits scolaires. « Certaines mos-
1kabie saoudite », confirmait quées ou ASBL organisent des ac-
en février Koen Geens (CD&V), tivités parascolaires présentées
ministre de la Justice. « il ne comme une école des devoirs, ou
s'agit pas d'écoles de l'enseigne- le prolongement des cours de Fe-
ment officiel Mais bien de ligion donnés à J'école», précise
centres islamiques qui oflTent Pascal Chardomme, de la CGSP
un enseignement religieux et Enseignement. «Nous en avons
éventuellement des leçons connaissance via les élèves qui
d'arabe souvent pour un large en parlent à leurs profes-
public constitué d'hommes, de seurs.» 0
femmes, d'enfants et de con ver- ADM

« Nous obtenons des résultats»

C'est la bourgmestrede Molen-
beek,FrançoiseSchepmans(MR)
qui a décidéde la fermeture de
l'école coranique. Une ferme-
ture dont elle se félicite puis-
qu'elle est la preuve du travail
mené ces derniers mois dans la
lutte contre le radicalisme.
« Depuis février, nous menons des
opérations de contrôle à Molen-
beek avec une collaboration entre
la police fédérale, la police locale
mais également différent services
de l'administration comme l'ur-
banisme. Pour lutter contre le ra-
dicalisme, nous avons mis en
place une cellule de sécurité in-

tégrée locale. Il s'agit d'une col-
laboration entre plusieurs ser-
vices de police et l'administra-
tion avec notamment l'urba-
nisme et les taxes. Cette
cellule permet de décrypter
la situation de centaines de
lieux. La fèrmeture de
l'école coranique est le fiuit
de cette collaboration sans
oublier le renfàrt de poli-
ciers qui a permis d'obte-
nir des résultats intéres-
sants», commente-t-

elle. La commune de Molen-
beekcompteplus de 1.500 as-

sociations sur son temt01re.
« Il y a des grandes ASBL mais
aussi une série de petites qu'il
iàut contrôler et qui doivent
rendre des comptes. C'est un
travail sur le long terme. »

contre, un bourgmestre peut
exiger une fèrmeture pour des
problèmes d'urbanisme, de sé-
curité ou de drogue. C'est pour
ces raisons que, depuis février,
j'ai fait fèrmer 10 établisse-
ments pour des iàits de drogue,
trois lieux de rencontres pour
des questions d'urbanisme et
de sécurité et cette école cora-
nique.» 0

PROPOSITION DE lOi
La bourgmestre déplore tou-
tefois qu'il ne soit pas pos-
sible au maïeur de faire fer-
mer un lieu pour radicalisme.
« Au m"veau local, ce n'est pas
dans ses attributions. Mais le
MR a déposé une proposition
de loi pour confier cette com-
pétence au bourgmestre. Par

1. A.
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Des conseils our les remiers soins

19/05/2016

Les policiers formés
par les militaires

Lorsqu'ils sont en mission de sécu-
risation à Bruxelles, les militaires
ont des consignes très strictes. Ils
ne peuvent en effet pas sortir sans
leur équipement complet. Celui-

ci, si l'on tient compte de l'arme-
ment, peut peser jusqu'à 40 kilos.
Cet équipement comprend égale-
ment une trousse de soins plutôt
ingénieuse dont tous les militaires

ont appris à se servir. Une exper-
tise qui n'est pas passée inaperçue
dans les rangs policiers.
({Lorsque le terronste s'est féllt ex-

pl oser dans la station de métro à
Maelbeek, le 22 mars denlier, tout
le monde s'est mobilisé pour venu
en aide aux blessés )), explique le
commissaire divisionnaire Guido
Van Wymersch. ((MalSlorsque nos
policiers sont arrivés sur place, ils
ont été confi'ontés à une véritable
scène de guerre ... »
Une scène qui en a déconcerté
plus d'un. «Même s'ils ont fait du
mieux qu'ils pouvaient, les policiers
n'ont jamélls été mnnés à travéllller
sur une scène de guerre. Les mili-
taires,par contre, bien.lls ont donc

les militaires dans les rues

été plus efficaces.» Leurs gestes
précis et le matériel qu'ils trans-
portent avec eux leur ont permis
de sauver des vies.

EXEMPLE À SUIVRE
Le commissaire aurait pu se
contenter de ce simple constat. Il
a voulu aller plus loin. «j'ai de-
mandé que les militéllres donnent
des mnnations spécifiques à cer-
tains de nos policiers. Ces demiers
seront à leur tour chargés de fonner
nos pohâers. » 0

N.HN

Sur le terrain quasi 24h/24
Des militaires dans les rues. De-
puis une quinzaine de mois, ils
ont été chargés d'assurer des mis-
sions de sécurisation. Dans le
centre de Bruxelles, ce sont ac-
tuellement les Lanciers du camp
roi Albert de Marche qui sont
chargés d'assurer cette mission.
Au menu: patrouilles dans les
rues commerçantes et sécurisa-
tion de bâtiments. Ce travail mo-
bilise fortement tous ces
hommes. ({Pour la majorité des
militéllres, lajoumée démarre à 5h
pour se tenniner vers 23h, quand

({Nous avons une
certaine expertise

en matière
de terrorisme»

ce n'est pas plus tard. Les nuits sont
plutôt coudes et depuis le deout de
cette mission, les jours de congé
sont rares», explique l'adjudant-
chef Thierry Matagne.
Ces horaires concernent plus spé-
cifiquement ceux qui effectuent
des patrouilles dans le centre-ville
ainsi que ceux qui sont chargés
de la surveillance de certains bâti-
ments abritant des institutions
publiques, des ambassades ou des

institutions européennes.
«Lorsqu'il mut assurer la sur-
veillance du Premier mi-
nistre, les militéllres sont pré-
sents tant qu'il est à l'inté-
rieur du bâtiment Et s'il doit
rester loger, la surveillance
sera assurée 24h/24. »
Les officiers de liaison ins-
tallés dans les bâtiments de
la zone de police Bruxelles
Capitale/Ixelles, pour leur

part, travaillent en continu
pendant 15 jours, 24hJ24 !
Dans le cadre de la lutte
contre le terrorisme, les in-
formations que les mili-
taires collectent sur le ter-
rain peuvent aider la police.
Même si certains veulent
voir élargir le cadre dans le-
quel ils se sentent un peu à
l'étroit. ({V7a les missions
que nous avons menées en
Afghanistan, nous avons une
cedaine expertise en matière
de tenvnsme )), expliquent-
ils. ({Nous aimerions pouvou
la mettre plus en pratique
qu'actuellement Si nous ob-
servons un manège suspect,
nous devons en référer à la
police. Si elle décide de ne
pas suivre, cela en restera là.
C'est un peu thistrant » 0

N.HN
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